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II est intéressant de remarquer que la progression

est plus forte pour les impôts directs que

pour les impôts indirects, alors qu'on avait accusé

le Ministre des Finances, au moment de l'application

de ces réformes, de recourir essentiellement

aux impôts indirects considérés comme

antidémocratiques.

Depuis plusieurs années, les recettes normales

ne suffisent pas à couvrir les dépenses de l'Etat.
La Trésorerie a une lourde tâche pour faire face

soit au déficit du budget ordinaire, soit aux dépenses

inscrites dans un budget extraordinaire pour y

être balancées par des recettes d'emprunt. Pour

ménager le marché financier fortement mis à contribution

au cours de ces dernières années, le Ministre
des Finances a, cette année, fait appel surtout au

marché monétaire. L'aisance qui régnait sur ce

dernier, grâce au rapatriement des capitaux émigrés,
l'engageait d'ailleurs à suivre cette voie. Bons du

Trésor, Bons de la Défense Nationale, puis Bons

d'Armement ont absorbé, à des taux plus bas que
les années antérieures, les disponibilités du marché
à court terme.

Cette excellente politique d'une part, le

redressement économique provoquant la reconstitution

de l'épargne et le développement de la matière
imposable d'autre part, ont permis à la France

d'aborder ia guerre dans une situation financière

qu'on pouvait difficilement espérer, même à la fin
de l'année 1938.

Depuis le début du mois de septembre, les

souscriptions aux Bons d'Armement se poursuivent
à un rythme patriotique. La fiscalité a été aggravée,
mais il s'agit surtout de mesures procédant d'une

justice égalitaire et tendant financièrement à

compenser les moins-values résultant de la mobilisation
d'un neuvième de la population. Enfin, sur le

crédit de 25 milliards qui lui fut ouvert par la

Banque de France au début des hostilités l'Etat
a fait un prélèvement de I I milliards 800 millions.

L'énormité des dépenses de l'Etat a complètement
transformé le problème des finances publiques
depuis le début de la guerre. Il ne s'agit plus seulement

de prélever, avec le meilleur rendement et
le plus de justice possible, une part du revenu
national, mais également de rebâtir l'économie
nationale pour qu'elle puisse supporter la charge
de la guerre.

Jacques L'HUILLilER.

Petites
N. B. — Sauf indications contraires, les

réponses aux petites annonces doivent être
adressées, sous enveloppes affranchies à

I franc pour la France et à 2 fr. 50 pour la

Suisse, à la Chambre de Commerce Suisse

en France, I 6, avenue de l'Opéra, Paris, qui
les fera parvenir aux intéressés. Ne pas

oublier de rappeler les numéros qui suivent
chaque annonce.

Demandes
de représentation
de produits suisses :

Alimentation
Alimentation en général (171)

Annonces C
Métallurgie :

Machines de bureau (149)

Textiles :

Textiles en général (167, 170).
Bonneterie I 69)
Filés (168).

Demande d'emploi :

Jeune homme suisse, 26 ans, parlantfran-
çais, anglais, allemand et un peu espagnol,
séjour à Paris, Londres et Madrid pendant
5 ans 1/2, demande de suite situation, si

possible à Psris. Bonnes références. (173)

Divers :

Maison d'exportation suisse dirigée par
citoyen suisse avec grande expérience dans

lassées
les affaires d'exportation et étant en

relations étroites avec maisons industrielles
suisses, effectuerait achats de toutes
sortes pour compte de maisons établies

en France I 66).

Communiqué:
« Les personnes qui cherchent un mandataire

voyageant entre la France et la

Suisse pour affaires juridiques, administratives

ou commerciales, peuvent
s'adresser à la Chambre de^Commerce
Suisse en France, à Paris I 72). »

Électricité :

Appareils ménagers électriques (139).
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